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FORCE OUVRIERE

SYNDICAT NATIONAL DES INGENIEURS

DES TRAVAUX PUBLICS DE L’ETAT

ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES



Bureau régional Centre

Blois, le 01 août 2007
Monsieur le Directeur Régional de l’Equipement Centre

Objet :
Indemnité spécifique de service (ISS)
Monsieur le directeur,
Par courrier du 8 septembre 2006, nous vous demandions que soit ré instituée, dès l’année 2006, dans le cadre de la gestion des ISS de 2005, une réunion de concertation pour le corps des ITPE en préalable à la notification des coefficients individuels des agents.

Nous vous rappelons à cet effet le courrier adressé le 2 février 2006 au SNITPECT par la DGPA, courrier qui formalisait un certain nombre d’engagements en rapport avec la gestion de l’indemnité spécifique de service. Parmi ces engagements, figurait notamment la prise en compte de notre revendication de voir améliorer la concertation sociale et la transparence dans les attributions indemnitaires des agents de notre ministère par la (re)mise en place de commission indemnitaires dès cette même année 2006.

Notre revendication a fini par être en partie entendue et trouve des traductions concrètes dans les deux circulaires du 13 juillet 2007, relatives aux règles de gestion de l’ISS et à la mise en œuvre de commissions indemnitaires. Cette dernière recommande l’installation des commissions dès l’exercice d’harmonisation 2007.

Vous savez que le sujet de l’ISS est particulièrement sensible pour l’ensemble des personnels techniques de l’Equipement, dans une période d’incertitude et d’inquiétude liée notamment :

· à l’érosion continue de la valeur de l’ISS à euro constant, 

· au non-rattrapage de l’année de retard du versement de l’ISS entraînant, au delà de l’injustice que représente le financement par les agents d’une dette de leur employeur, des difficultés sérieuses induites lors d’essaimages par voie de détachement en particulier (à noter que le MTETM est le dernier ministère dans cette situation)

· à un mode de versement des acomptes mensuels incompréhensible et sans justification, basé jusqu’en fin d’année sur 95% de la moyenne des acomptes de l’année précédente,

· à l’inadéquation des enveloppes affectées aux intérims avec les besoins engendrés par la situation de certains services en terme de vacances de postes,

· à un mode de calcul des dotations individuelles ayant prouvé son inefficacité et susceptible d’entraîner des dérives, tant en matière de coefficients de service que de coefficients individuels.

La question de la gestion des ISS est d’autant plus sensible pour le corps des ITPE que :

· le décret du 25/08/2003 et son arrêté d’application viennent d’être modifiés pour prendre en compte la réforme du statut des ITPE, datant tout de même du 30/05/2005, et dont les dernières mesures datent du 30 avril dernier. Les mesures d’anticipation de cette réforme mise en œuvre début 2006 suite aux instructions de la DGPA ont placé un nombre important d’ITPE dans une situations financière difficile dès 2006, contraints de subir des acomptes diminués voire négatifs pour certains d’entre eux.

· Dans le cadre de la sortie de ce décret, certains Ingénieurs voient leurs coefficients individuels passer de 25 à 30 entre le 6ème et le 7ème échelon. Cela doit naturellement se faire sans discrimination sous forme de baisse technique artificielle comme cela a déjà été fait scandaleusement dans certains départements. La progression des statuts ne doit pas s’accompagner de sanction financière déguisée.

· La valorisation de certains postes à sujétions particulières ou de spécialistes au-delà du 7ème échelon du grade d’ITPE a été supprimée sans explication, mesure discriminatoire s’il en est entre les itpe au premier niveau de grade et de fonction ainsi qu’une régression en terme de GPEEC. 

Ajoutons que si, malgré la circulaire récente, l’administration ne revient pas à une concertation locale significative permettant l’information et la défense de chaque agent, alors qu’elle satisfasse enfin notre revendication historique du coefficient individuel à 1.00 pour tous, au nom de l’égalité des droits et de traitement des fonctionnaires, facteur déterminant de la neutralité de l’administration. En effet, plus la rémunération est individualisée, plus les pressions sur le fonctionnaire sont susceptibles de se développer. Seule, l’application du coefficient 1.00 pour tous, suivie de l’abrogation de ce coefficient individuel, permettrait d’éviter ces travers. Notre volonté de voir aboutir cette revendication nous pousse localement à ne pas passer sous silence les dysfonctionnements et les injustices flagrantes relevées dans certains services et nous amène également à demander systématiquement les réunions de concertation par corps.

Ainsi, nous dénonçons les pratiques discriminatoires attribuant sans aucune justification, des coefficients individuels largement inférieurs à 1 aux IDTPE promus par le principalat et aux ITPE et IDTPE en première affectation, parfois même en deçà des minima prévus par les textes règlementaires et nous appelons les ITPE concernés à saisir les instances ou juridictions compétentes (Tribunal Administratif/Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité ) pour non respect des textes et discrimination. La circulaire de 2007 supprime cette pratique discriminatoire, mais nous resterons vigilants quant à l’application de cette mesure.

C’est dans ce contexte, et conformément à la nouvelle circulaire, que nous demandons que soit ré instituée dès 2007, dans le cadre de la gestion des ISS de 2006, une réunion de concertation pour le corps des ITPE en préalable à la notification des coefficients individuels aux agents. 

Restant à votre disposition pour tout complément d’information, veuillez agréer, Monsieur le directeur, l'expression de ma considération distinguée.

Le délégué régional Centre

Philippe CHOQUEUX
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